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Par lettre du 14 mai 1968, le Conseil des Communautes europeennes a demande /'avis du Par/ement europeen sur. la 
proposition d'un reglement relatif au regime applicable aux produits transformes a base de fruits et legumes originaires des 
Etats africains et malgache associes et des pays et territoires d'outre-mer, que la Commission des Communautes lui avail 
presentee le 3 mai 1968. 
La commission des relations avec les pays africains et malgache a ete saisie quant au fond de ce texte, la commission 
de /'agriculture erant consultee pour avis. 
La commission des relations avec /es pays africains et ma/gache m·ait examine ce probleme a !'occasion de sa reunion du 
9 mai 1968. 
M. Briot a ere nomme rapporteur fors de la reunion du 11 juin 1968. Au cours de cette meme rr!tmion, la presellte propo-
sition de resolution et /'expose des motifs y afferent ont ere adoptes a l'unanimite, avec demande d'inscription d'urgence a 
/'ordre du jour de la session de juin 1968 du Parlement europeen et de vote sans debar, conformement aux articles 14 et 27 
du reglement. 
Etaient presents: MM. Thorn, president ; Carcassonne, Moro, vice-presidellts ; Armengaud, Colin, Halm, Metzger, Schuijt 
( suppleant M. Pedini), Troclet. 
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La commission des relations avec les pays africains et malgache soumet, sur la base de !'expose 
des motifs ci-joint, au vote du Parlement europeen, la proposition de resolution suivante: 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission des 
Communautes europeennes au Conseil concernant un reglement relatif au 
regime applicable aux produits transformes a base de fruits et legumes, origi-
naires des Etats africains et malgache associes et des pays et territoires 
d'outre-mer : 
Le Parlement europeen, 
vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au 
Conseil C), 
consulte par le Conseil conformement a !'article 43 du traite C.E.E. 
(doe. 42/68), 
vu le rapport de la commtsswn des relations avec les pays africains et 
malgache et l'avis de la commission de !'agriculture (doe. 62/68), 
1. Approuve la proposition de la Commission des Communautes europeen-
nes; 
2. Estime par ailleurs que, dans le cas ou le reglement vise a !'article 1 
de cette proposition ne pourrait entrer en application a la date du 1•• juillet 
1968, il conviendrait de proroger a titre transitoire le regime actuellement en 
vigueur au sujet des produits transformes a base de fruits et legumes avec 
addition de sucre originaires des pays associes ; 
3. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport 
de sa commission competente au Conseil et a la Commission des Communautes 
europeennes, ainsi que, pour information, aux presidents des Parlements des 
Etats africains et malgache associes et aux membres de la Conference parle-
mentaire de !'association. 
( 1) 1.0. n• C S9 du 14 juin 1968, p. 11. 
TEXTE PROPOS~ PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUT~S EUROP~ENNES 
vu la proposition de la Commission, 
vu !'avis du Parlement europeen, 
Proposition d'un reglement du Conseil relatif 
au regime applicable aux produits transformes 
a base de fruits et legumes, originaires des Etats 
africains et malgache associes et des pays et 
territoires d'outre-mer 
LE CoNSEIL DES CoMMUNAUTES EUROPEENNEs, 
vu le traite instituant la Communaute eco-
nomique europeenne, et notamment son arti-
cle 43, 
considerant que, par la convention d'asso-
ciation entre la Communaute economique euro-
peenne et les Etats africains et malgache asso-
cies a cette Communaute C), la Communaute 
s'est engagee a prendre en consideration, dans la 
( 1) 1.0. n• 93 du 11 juin 1964, p. 1431/64 . 
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determination de sa politique agricole commune, 
les inten:\ts de ces Etats en ce qui concerne les 
produits homologues et concurrents des produits 
europeens; 
considerant qu'en vertu de la decision du 
Conseil du 25 fevrier 1964, relative a !'associa-
tion des pays et territoires d'outre-mer a la 
Communaute economique europeenne(l), il existe 
le meme engagement en ce qui concerne les in-
terets de ces pays et territoires; 
considerant qu'il a ete procede aux consul-
tations prevues par !'article 11 de la convention 
d'association ; 
considerant que le reglement (CEE) n° . ./68 
du Conseil portant organisation commune des 
marches dans le secteur des produits transfor-
mes a base de fruits et legumes instaure un re-
gime d'echange applicable a ces produits; que 
les importations dans les Etats membres en pro-
venance des pays tiers sont soumises d'une part 
a des droits de douane et d'autre part a un pre-
levement au titre des sucres divers d'addition; 
considerant qu'il convient, des lors, d'ins-
taurer jusqu'a la date d'expiration de la con-
vention d'association un regime pour les pro-
duits transformes a base de fruits et legumes 
originaires des Etats africains et malgache asso-
cies ou des pays et territoires d'outre-mer ; 
considerant que !'engagement pris par la 
Communaute peut etre rempli en exonerant les-
dits produits originaires des Etats africains et 
malgache associes ou des pays et territoires 
d'outre-mer de !'application des droits de 
douane; 
(') 1.0. n• 93 du 11 juin 1964, p. 1472/64. 
4 
considerant qu'il convient en outre d'exemp-
ter les conserves d'ananas et le jus d'ananas de 
!'application du prelevement sur les sucres divers 
d'addition; 
A ARRihE LE PRESENT REGLEMENT : 
Article 1 
Les droits de douane pour les produits vises 
a I' article 1 du reglement (C.E.E.) n° .... /68, 
originaires des Etats africains et malgache asso-
cies et des pays et territoires d'outre-mer, ne 
sont pas appliques. 
Article 2 
Les importations des conserves d'ananas de la 
position ex 20.06 B II a) et b) et des jus d'ananas 
de la position ex 20.07 B III du tarif douanier 
commun, originaires des Etats africains et mal-
gache associes et des pays et territoires d'outre-
mer ne sont pas soumises au prelevement au titre 
des sucres divers d'addition, prevu a !'article 2 
du reglement (CEE) n° .... /68. 
Article 3 
Le present reglement est applicable du rr juil-
let 1968 jusqu'au 31 mai 1969. 
Le present reglement est obligatoire dans tous 














EXPOSE DES MOTIFS 
1. Depuis le 1~' novembre 1967, les produits 
transformes a base de fruits et legumes origi-
naires des Etats africains et malgache associes 
et des pays et territoires d'outre-mer benefi-
cient, a !'importation dans la Communaute, du 
regime douanier intracommunautaire. En outre, 
le reglement actuel prevoit, en ce qui concerne 
les conserves et le jus d'ananas, !'application 
par tous les Etats membres du prelevement pour 
le sucre d'addition, valable pour les echanges 
intracommunautaires. Ce reglement vient a 
echeance le 30 juin 1968. 
2. La proposition de reglement qui fait l'objet 
du present 'rapport vise essentiellement a recon-
duire le regime actuel pour la periode du 
1" juillet 1968 au 31 mai 1969, c'est-a-dire de 
la date de la mise en application du reglement 
portant organisation commune de marche dans 
le secteur des produits transformes a base de 
fruits et legumes a celie de !'expiration de la 
convention de Yaounde qui regit les rapports 
de la Communaute avec les E.A.M.A. et les 
P.T.O.M. 
3. Les dispositions proposees ont ete adaptees 
a la situation qui existera apres le 1 er juillet . 
En effet, il y aura un marche unique du sucre 
et il n'y aura plus de droits de douane dans les 
echanges intracommunautaires pour les produits 
transformes a base de fruits et legumes. Les 
droits de douane seront done supprimes egale-
ment pour les produits des E.A.M.A. et P.T.O.M. 
et il n'y aura plus de prelevement sur les sucres 
d'addition. 
4. La commission des relations avec les pays 
africains et malgache rappelle que, le 19 octo-
bre 1967, le Parlement europeen a emis un avis 
favorable lors de la consultation sur la propo-
sition concernant le reglement actuellement en 
vigueur. Dans son expose des motifs (1), elle 
avait par ailleurs exprime l'espoir que, apres le 
30 juin 1968, le regime actuel puisse etre pro-
rage. 
Par consequent, la commtsston se declare 
d'accord avec cette nouvelle proposition de re-
glement et invite le Parlement a emettre a son 
sujet un avis favorable. 
5. La commission des relations avec les pays 
africains et malgache estime en outre qu'il fau-
drait, dans le cas ou le reglement vise a !'arti-
cle 1 de cette proposition de reglement ne 
pourrait entrer en vigueur a la date du 1" juil-
let, proroger a titre transitoire le regime actuel-
lement en vigueur. 
( 1) Rapport de M. Thorn, doe. 135/67 du 19 octobre 1967. 
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Avis de la commission de ]'agriculture 
PARLEMENT EUROPEEN Luxembourg, le 14 juin 1968 
Commission de Z'agricuZture 
- LE PRESIDENT -
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Monsieur Gaston Thorn, 
president de la commission 
des relations avec les pays 
africains et malgache, 
Plateau du Kirchberg, 
LUXEMBOURG 
Monsieur le President, 
Comme elle l'avait deja fait a propos de !'introduction d'un reglement relatif au 
regime applicable aux produits transformes a base de fruits et legumes avec addition 
de sucre originaires des Etats africains et malgache associes et des pays et territoires 
d'outre-mer, la commission de !'agriculture emet un avis favorable a la prorogation 
de ce reglement pour la periode du lcr juillet 1968 au 31 mai 1969. 
Ce faisant, la commission de !'agriculture observe toutefois que ce reglement 
visant des produits bien particuliers ne peut servir de precedent pour !'ensemble des 
produits agricoles homologues ou concurrents des produits europeens. 
Je vous prie de croire, Monsieur le President, a !'expression de ma haute consi-
deration. 
A. Sabatini 
vice-president 
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